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Vente à la Turquie d’armes italiennes 
 
Au cours des derniers mois, la Turquie a intensifié ses achats d’armements, à un 
niveau qui suggère que les chefs militaires d’Ankara avaient planifié l’invasion du 
Kurdistan syrien depuis un moment et qu’ils se préparaient à un long conflit. 
 
Osservatorio Permanente sulle Armi Leggere (OPAL) a analysé les ventes 
mensuelles d’armes et de munitions italiennes à la Turquie au cours des cinq 
dernières années et demie, en prenant comme référence la catégorie statistique 
« armes et munitions » n° 93 du Comtrade et qui comprend à la fois les armes 
dites ordinaires et les armes militaires.  
 
À noter [Table 1] que la tendance de l’offre est constante, avec quelques pics 
d’envois massifs coïncidant avec les phases les plus aiguës de la guerre en Syrie. 
Elle montre le soutien de la Turquie aux milices pro-turques de l’armée de 
libération syrienne (ALS). 
 
 
 
 

Table 1  
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Les achats mensuels de la Turquie 
supérieurs à 10 millions d’euros 
 

• Avant et après l’été 2014, lorsque la proclamation du califat ISIS a été suivie 
de l’intervention internationale de la coalition dirigée par les États-Unis ; 
 

• En novembre 2016, au moment le plus sanglant du siège d’Alep ; 
 

• En mai-juin 2017, juste avant que le Président Trump n’annonce la fin du 
programme d’aide et de formation des rebelles syriens, dont les Kurdes.  
 

Le Président Trump avait mis alors l’accent sur le rôle des milices kurdes dans la 
guerre contre le califat ISIS, malgré le refus du gouvernement d’Ankara. En 
réaction le Président Erdogan a diffusé publiquement la carte des avant-postes 
des États-Unis dans la région. Comme en juin 2012, lorsque de nombreux pays 
impliqués dans la crise syrienne avaient annoncé une chute rapide du régime 
d’Assad et soutenu ouvertement les rebelles. Ces derniers avaient été 
approvisionnés avant les attaques menées en juillet par le pouvoir de Damas à 
Alep – « mère de toutes les batailles » - qui a marqué la fin de la progression de 
l’ALS. 
 
 

Les achats d’armes italiennes en 2019 
 
En cinq mois seulement, entre mars et juillet (le dernier mois pour lequel nous 
avons des données), la Turquie achète plus de 60 millions d’euros d’armes et de 
munitions italiennes, avec deux pics majeurs en mars et juillet qui représentent un 
record absolu pour toute la période considérée (à partir de janvier 2013).  
 
Ce chiffre révèle que l’armée turque a préparé l’invasion du Kurdistan syrien dès 
la mi-octobre, et que ces livraisons d’armes italiennes étaient indispensables. 
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La Turquie, dépendante ou 
autosuffisante en matière d’armement ? 
 
L’importance des acquisitions récentes d’armes, dont les munitions, contraste 
avec l’un des objectifs historiques de l’économie turque de cette partie du XXIe 
siècle, à savoir l’autosuffisance dans la fourniture d’armes légères, de 
technologies moyennes, à ses forces armées. 
 
Les données du commerce extérieur de la Turquie pour les vingt dernières 
années, de 1999 à 2018, montrent l’amélioration constante de la capacité de 
production de l’industrie des armes légères turques, secteur dans lequel le pays 
dépendait de sources d’approvisionnement étrangères jusqu’en 2006, année au 
cours de laquelle les exportations ont dépassé les importations pour la première 
fois. En 2018, les achats d’armes sont à nouveau supérieurs aux ventes1. 
 
 

Les grands exportateurs d’armes vers la 
Turquie 
 
Quels sont les pays les plus gros fournisseurs d’armes de la Turquie en 2018 ?  
 
Dans l’ordre, la Bulgarie (28%), la Corée du Sud (17%), les États-Unis (11%)2 et 
l’Azerbaïdjan (7%). Ces quatre pays réunis représentaient 63% des importations 
turques au cours de l’année. Par rapport à l’année précédente, les importations 
en provenance des États-Unis ont diminué de 40%, celles de Bulgarie et de Corée 
ont doublé, celles de l’Azerbaïdjan ont été multipliées par trente !  
 
Il est également notable de voir la Turquie déclarer de très importantes 
importations en provenance de Bosnie-Herzégovine, un pays qui connaît un essor 
récent des exportations de matériel militaire à destination des pays du Moyen-
Orient (+ 57% entre 2017 et 2018). L’Italie occupe donc la huitième place parmi 
les fournisseurs mais, comme nous l’avons vu, ses exportations croîtront 
significativement tout au long de 2019. 
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Importations d’armes des « zones 
grises » 
 
Ces importations représentent 22,6 millions de dollars – chiffre très important et 
jamais enregistré auparavant – elles proviennent de Zones Franches (zones 
économiques extra-douanières comme Abou Dhabi Dubaï, Hong Kong, 
Singapour…) dont l’origine géographique réelle n’est pas identifiable.  
 
 

Une opération préparée depuis 
longtemps 
 
Toutes ces données confirment la préparation de l’invasion turque du Kurdistan 
syrien, qui aurait été notamment déclenchée par le retrait des troupes américaines 
de la zone tampon située à la frontière turco-syrienne. Loin d’être subite, la 
décision du Président Trump de retirer l’armée américaine de Syrie (et 
d’Afghanistan) a circulé dans la presse américaine depuis, au minimum, l’été 
2018. Elle est devenue officielle en décembre 2018, suscitant l’opposition et puis 
la démission du secrétaire à la Défense Jim "Mad Dog" Mattis, légende vivante 
des Marines, présent depuis deux ans à la direction du Pentagone. 
 
Les chefs militaires turcs ont eu donc presque un an et demi pour planifier leurs 
achats d’armes dont les munitions. Les raisons qui les ont amenés à retarder 
autant que possible ces dépenses sont les mêmes qui guident l’économie du 
marché civil et en particulier l’industrie. Ces mêmes militaires ont adopté les 
techniques efficaces de l’économie, appliquées depuis des décennies avec 
succès, à partir de la gestion à « flux tendu » des entrepôts et des stocks. 
Aujourd’hui, l’achat d’armes de petit calibre se fait « à la minute », dans des délais 
plus courts, avec une plus grande précision et en calculant les stocks en fonction 
des besoins à court terme. Cette gestion conduit à des livraisons rapides par les 
fournisseurs et évite d’utiliser des milliers de soldats dans la gestion et la 
sécurisation de grands entrepôts militaires. 
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La Turquie vers une armée 
professionnelle 
 
La défense est non seulement une activité gigantesque bien connue (espace idéal 
pour le gaspillage et la corruption), mais aussi un appareil militaire maintenant 
géré comme une entreprise privée, une industrie qui produit la guerre, ce que les 
politiciens et les généraux préfèrent appeler la « sécurité ». 
 
La consolidation de la mise en place d’une armée de métier, la réduction, puis la 
disparition de la conscription obligatoire précèdent généralement cette 
transformation. Dans l’histoire de la Turquie républicaine où l’armée a toujours eu 
un rôle politique de « gardien » du kémalisme, le processus de modernisation de 
la gestion et de la réduction du nombre d'agents de l’État avait commencé avec 
beaucoup de retard et n’a été effective qu’après la tentative de coup d’État de 
juillet 2016.  
 
Cela a entrainé deux décisions importantes pour le pouvoir : 
 

• L’augmentation des dépenses militaires de 17,8 (2017) à 22 milliards de 
dollars (2018) – soit plus 24% en seulement un an, la plus forte croissance 
parmi les 15 premiers budgets militaires dans le monde – correspond à 2,5% 
du PIB, chiffre record jamais atteints depuis 1945 ;   
 

• L’assouplissement de la conscription obligatoire, introduit par la loi votée par 
le gouvernement Erdogan en juin 2019 selon laquelle le service obligatoire 
passera de 12 à 6 mois (avec un système dérogatoire par le paiement d’une 
somme forfaitaire) et donc la consolidation d’une armée de métier. 
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Armes turques vers le monde 
 
Un autre facteur proactif dans la politique étrangère d’Erdogan est la vocation 
d’exportation de l’industrie turque en générale et celle des armes légères en 
particulier. Chaque année, les entreprises turques vendent au moins pour un 
demi-million d’euros d’armes, dont des munitions, à 40-50 pays. Nous avons déjà 
mentionné les échanges avec les États-Unis, qui dominent dans les deux sens 
sur les 20 dernières années. Ils représentent 35% des exportations et entre 12 et 
25% des importations en 2018 (selon les déclarations respectives de ces pays au 
Comtrade).  
 
Entre 2014 et 2018, le deuxième meilleur client était les Émirats Arabes Unis, 
fortement impliqués dans la guerre au Yémen. La Turquie a considérablement 
réduit puis interrompu ses relations commerciales après la tentative de coup d’État 
de juillet 2016 que, selon Ankara, les Émirats avaient soutenu.  
Après l’Azerbaïdjan, étoile montante de l’industrie de la défense dans la région du 
Caucase, et « plaque tournante » du trafic d’armes dans tous les conflits du 
Moyen-Orient et de l’Asie centrale, l’Italie arrive en quatrième position devant 
l’Arabie saoudite, la France et le Turkménistan. 
 

Les grandes entreprises turques des 
armes légères  
 
De nombreuses sociétés turques ont profité de cette politique commerciale à 
commencer par le MKEK (Institution des industries de la machinerie et de la 
chimie), un conglomérat d’État chargé de fournir à l’armée des armes classiques, 
légères et lourdes, de l’artillerie, des bombes, des missiles, des explosifs, etc. 
 
Le MKEK est la colonne vertébrale de l’industrie de la défense nationale. Il emploie 
7400 personnes (2017) dans 10 usines affiliées et 2 filiales, toutes concentrées 
en Anatolie centrale, entre Ankara et Kirikkale. Depuis 1975, le MKEK opère de 
facto comme unique fournisseur de l’armée turque pour les armes de calibre 
compris entre 7,65 et 203 mm, en adoptant progressivement le standard de 
l’OTAN.  
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Le MKEK produit toujours sous licence, principalement de la société allemande 
Heckler & Koch, des mitraillettes MP5, des fusils d’assaut G3, 33E et 416. Il 
produit également son propre fusil 1919 semi-automatique et surtout ses fusils 
d’assaut MPT, désormais armes de base pour la plupart des forces turques. 
 
À la fin des années quatre-vingt-dix, le marché intérieur s'est ouvert aux acteurs 
privés, voire aux capitaux étrangers. Cela a donné une impulsion à des 
entreprises anciennes et bien établies telle que Sarsilmaz Silah Sanayi AS. Celle-
ci est désormais un des fournisseurs officiels du ministère de la Défense, avec un 
vaste catalogue d’armes légères civiles et militaires destinées à l’exportation 
(mitraillettes et fusils d’assaut, armes semi-automatiques, revolvers, armes semi-
automatiques et à pompe). Sarsilmaz Silah Sanayi AS déclare aujourd’hui 1600 
employés dans le grand complexe de production de Düzce. En 1998, elle fit même 
une brève apparition dans la région de Brescia, acquérant une marque historique 
comme le Vincenzo Bernardelli de Gardone V. T., qui fut ensuite revendue. En 
2018, Sarsilmaz Silah Sanayi AS a ouvert une succursale aux États-Unis, la US 
SAR d’Auborn, en Alabama. 
 
D'une manière générale, l'industrie turque s'est développée grâce aux 
commandes du ministère de la Défense et aux copies « bon marché » des 
modèles établis (Beretta 92FS, Glock 17, etc.) destinées à l'exportation. C'est 
aussi le cas d'entreprises telles que Samsun Yurt Savunma (SYS, également 
connu sous le nom de CANIK), KaleKalip, Girsan et TISAS. 
 
 

L'exception de Beretta  
 
Ce marché intérieur protégé n'a pas favorisé l'implantation de grandes entreprises 
européennes en Turquie. L’entreprise italienne Beretta fait figure d’exception dans 
ce marché fermé. En 2000, Beretta a pris le contrôle de la société nationale de la 
zone industrielle d’Istanbul Vursan.  Depuis 2003, Vursan est équipée d’une 
nouvelle usine moderne (investissement de 5 millions d’euros) et a été renommée 
Stoeger Silah Sanayi AS. Cette société s’est spécialisée dans la production de 
fusils de chasse semi-automatiques de première qualité made in Turkey.  
 
 
En 2005, Stoeger Silah Sanayi AS a été la première entreprise privée à obtenir 
une habilitation du ministère de la Défense à approvisionner l’armée turque. 
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L'armée a notamment acheté la version turque du pistolet Cougar, dont les 
chaînes de production ont été directement envoyées de Gardone (siège de 
Beretta en Italie) à Istanbul.  
 
Les dernières données financières disponibles de la société Stoeger Silah Sanayi 
AS établissent en 2017 un chiffre d'affaires de 16,1 millions € et un bénéfice net 
de 3,8 millions € (24% du chiffre d'affaires !). Ces chiffres, bien que pénalisés par 
l'effondrement de la lire turque, sont en hausse. Avec maintenant 200 salariés et 
une production destinée principalement au marché étasunien et italien, Stoeger 
Silah Sanayi AS est une société qui compte notamment pour la fabrication de 
produits semi-finis qui seront assemblés dans les autres usines du groupe Beretta. 
 
 

La Turquie n'est pas transparente dans 
le commerce des armes  
 
Un coût du travail nettement inférieur à celui de l'Union européenne et un faible 
contrôle de ses exportations d’armes – la Turquie n'adoptant aucune des 
réglementations sur la transparence des transferts d’armes – permet aux 
entreprises basées dans le pays de fournir librement les marchés prometteurs du 
Moyen-Orient et d'Asie.  
 
Il n’y a donc pas de restriction vers les pays impliqués dans des conflits, ou dans 
des violations du droit international des droits de l’Homme et du droit international 
humanitaire. Nous avons trouvé une longue liste de ces pays parmi les principaux 
acheteurs d'armes turques : Afghanistan, Pakistan, Singapour, Philippines, 
Malaisie, Mali, Indonésie, Iran, Bahreïn, Qatar, Arabie Saoudite, Soudan, 
Thaïlande, Ukraine, Géorgie, Kazakhstan.  
 
Parmi les principaux clients historiques, il existe également des pays « plaques 
tournantes » du trafic d’armes tels que l'Azerbaïdjan et Chypre. Ces deux pays 
sont aussi connus pour « blanchir » les transferts d'armes tant dans leurs 
destinations que dans la description du matériel exporté. 
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Ces dernières années, les journaux turcs indépendants ont publié des preuves de 
la livraison d'armes, dont des munitions, aux rebelles syriens. Le gouvernement a 
fait fermer ces journaux dont les directeurs et rédacteurs en chef ont été 
condamnés à de lourdes peines de prison.  
 
Beaucoup des pays qui ont fourni la Turquie – y compris l'Italie – devrait 
s’interroger sur la destination et l’utilisation finale des armes récemment vendues.  
 
C’est le cas notamment pour :  
 

• Le Canada qui en 2018 a exporté pour plus de 115 millions de dollars 
canadiens,  
 

• L’Allemagne qui dans les huit premiers mois de 2019 a exporté pour plus de 
250,4 millions d'euros (le chiffre plus élevé depuis 2005),  

 
• Le Royaume Uni qui a exporté pour plus de 1,1 milliard £ depuis 2014,  

 
• La France qui a exporté pour plus de 725 millions € en 2018,  

 
• L’Espagne qui a exporté pour plus de 301 millions € en 2017,  

 
• Les États-Unis, dont les seules ventes directes au cours de l'exercice 2017 

s’élevaient à 588 millions de dollars, auxquelles il faut ajouter 170 millions 
« d’aides ». 

 
 

1 Voir commerce extérieure de la Turquie d’armes et munitions, 1999-2018, code 93, en US$ (source : UN 
Comtrade). En bleu les exportations, en jaune les importations. 
 
2 Bien que les chiffres du Comtrade soient différent selon que l’on retienne le chiffre des États-Unis, ils ont 
déclaré des exportations vers la Turquie s’élevant à 97 millions de dollars, alors que la Turquie a déclaré 42 
millions de dollars importés des États-Unis 

 
 


